
 
 

       

 

   

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Alfortville, le 05 novembre 2024      

Pour diffusion immédiate 

Baromètre 2024 des difficultés de recrutement dans l’Education 

populaire : Hexopée, Elisfa et le FONJEP appellent à des décisions 

politiques pour pérenniser l’emploi et valoriser les métiers du 

secteur. 

Pour sa quatrième édition, Hexopée, organisation d’employeurs de l’Éducation populaire, 

Elisfa, syndicat employeur du lien social et familial et le FONJEP ont actualisé leur baromètre 

auprès de 2126 structures des branches Éclat (Métiers de l’Éducation, de la Culture, des Loisirs 

et de l’Animation agissant pour l’utilité sociale et environnementale au service des Territoires. 

- anciennement Animation), Acteurs du Lien Social et Familial (ALISFA) Habitat et Logement 

Accompagné (HLA), Sport et du Tourisme Social et Familial (TSF). 

Les problématiques de recrutement se maintiennent à un niveau élevé 
 
Alors que les précédentes enquêtes sur la pénurie de recrutements dans les structures de 

l’Education populaire mettaient en avant les difficultés très importantes des employeurs pour 

embaucher des personnels, cette édition 2024 confirme la tendance. S’ils étaient 72,4% à 

déclarer connaître des difficultés de recrutement en 2023, les employeurs de l’Education 

populaire et du lien social sont toujours 69,34% à vivre cette réalité en 2024. Pour 63% d’entre 

eux, la situation n’a pas évolué depuis 2023, et elle s’est même aggravée pour 31% des 

répondants. 

Ainsi, près de 4 structures sur 10 (39%) ont connu un impact de ces difficultés de recrutement 

sur la tenue de leurs activités. Concrètement, cela signifie la baisse du nombre d’usagers 

accueillis dans les structures, voire des annulations d’activités prévues. 

A ce jour, les employeurs de nos secteurs professionnels recensent 7372 postes vacants et 

dans tous les métiers pratiqués par nos associations : les animateurs permanents comme 

saisonniers, mais également les professionnels de la petite enfance, les fonctions 

administratives, d’entretien, de restauration, de coordination ou de direction. Cette tension 

dans les effectifs est renforcée par les projets de recrutements pour 2025 : 18 576 ouvertures 



 
 

de postes sont prévues, qui nécessitent que les associations disposent à la fois des moyens 

financiers de les réaliser et de les pérenniser mais également d’une meilleure valorisation de 

ces métiers par les politiques publiques afin d’attirer les candidats vers notre champ. 

Les employeurs de l’Education populaire et du lien social sont confrontés aux 

problématiques budgétaires et à la qualification des candidats 

Lorsqu’ils sont interrogés sur les principales causes de leurs problématiques de recrutement, 

les employeurs de l’Education populaire distinguent en premier lieu les rémunérations 

proposées (71%), le manque de diplomation ou de formation des candidats (62%) et les temps 

partiels, fréquents dans nos champs (55%). Les employeurs ont pris des décisions fortes, 

notamment dans le cadre du Comité de Filière Animation et de celui de la petite enfance ainsi 

que dans les instances paritaires des branches pour répondre à ces enjeux : revalorisations 

massives des minimums conventionnels, accord sur la rémunération des temps de 

préparation des animateurs et le temps de travail, revalorisation du Contrat d’Engagement 

Éducatif pour laquelle est attendue un décret ministériel, travail sur le temps partiel. Pour 

autant, ces engagements nécessitent aujourd’hui d’être gagés par les financeurs des 

associations employeuses faute de quoi celles-ci seront confrontées à des difficultés de 

trésorerie de nature à mettre en péril leur existence, ou à augmenter les prix de leurs activités 

au détriment des publics accueillis. 

L’inquiétude des employeurs associatifs des branches de l’Education populaire et du lien social 

et familial sur l’évolution du soutien de leurs financeurs, notamment publics, se mesure au 

regard de la nature contractuelle des projets d’ouvertures de postes. Pour la première fois 

depuis le lancement de ce baromètre, la part des projets de recrutements en CDI baisse, 

fortement, de 40% en 2023 à 34% cette année. La part des projets de jeunes recrutés en 

contrat d’apprentissage recule aussi fortement, de 8% en 2023 à 5% pour 2025. Ces 

anticipations des évolutions des politiques publiques budgétaires et en soutien à 

l’apprentissage appellent à une clarification urgente des décideurs publics sur leur volonté de 

valoriser nos champs professionnels. 

Hexopée, Elisfa et le FONJEP réclament des décisions politiques pour valoriser les métiers et 

pérenniser l’emploi 

Alors que leurs adhérents ont tiré le signal d’alarme en 2024 sur les moyens accordés par les 

financeurs à leurs activités, en faveur de la cohésion sociale et territoriale, Hexopée, Elisfa et 

le Fonjep réitèrent leur plaidoyer en faveur de décisions politiques permettant de valoriser 

leurs métiers et pérenniser leurs emplois. Les projections établies sur la trajectoire de l’actuel 

Projet de Loi de Finances pour 2025 augurent, à rebours d’une résolution de leurs difficultés 

de recrutement et du développement de leur potentiel d’activités, d’une logique 

récessionniste qui affectera tant les effectifs salariés que les usagers bénéficiaires des 

associations sur tous les territoires. 



 
 

Pour y répondre, Hexopée, Elisfa et le FONJEP rappellent l’urgence de maintenir le volume du 

soutien de l’Etat, tant directement que par le truchement du budget des collectivités locales, 

et d’y adjoindre la couverture des engagements pris par les employeurs en faveur de leurs 

salariés. Ils soulignent également la nécessité de réévaluer le montant financier des “postes 

FONJEP” jusqu’à 75% des minimums conventionnels. 

Il devient enfin absolument nécessaire aux pouvoirs publics de trouver des solutions pérennes 

et durables pour soutenir le modèle socio-économique des associations employeuses, 

meilleure garantie de leur capacité à résoudre leurs difficultés de recrutement. Celles-ci ont 

en effet d’ores et déjà diversifié leurs ressources, et c’est aujourd’hui d’investissement et de 

visibilité sur le long terme dont elles ont besoin. A ces fins, la mise en place d’une conférence 

des financeurs, sollicitée notamment par le comité de filière animation dont Hexopée, Elisfa 

et le FONJEP sont membres, relève d’un caractère d’urgence. 

« Cette mesure 2024 des difficultés de recrutement dans l’Education populaire illustre la 
croisée des chemins à laquelle font face les employeurs de nos branches : d’un côté, l’activité 
est soutenue et nécessite des embauches massives pour lesquelles nous apportons des 
réponses fortes afin d’être plus attractifs et de valoriser nos salariés. De l’autre, 
l’amoncellement d’annonces budgétaires anxiogènes par le gouvernement conduit à des 
anticipations des employeurs, qui font évoluer la qualité des contrats proposés. Le risque 
récessionniste dans le secteur de l’Education populaire, et plus globalement dans le champ de 
l’Economie Sociale et Solidaire est documenté. Nos branches figurent parmi les principales de 
l’ESS en nombre d’emplois, et la mesure du drame qui s’avance sur l’emploi, donnée par l’UDES 
dans le cadre du PLF 2025 nous touchera tout particulièrement. Nos territoires, leur cohésion 
économique et sociale, l’émancipation des citoyens et au premier rang des jeunes ne doivent 
souffrir de ces décisions budgétaires à courte vue. »  David Cluzeau, Délégué général 
d'Hexopée 
 
« Les résultats de cette nouvelle enquête corroborent les analyses de l’Observatoire de la 

branche Alisfa, soulignant l’acuité des difficultés de recrutement pour les employeurs, qui 

limitent leur capacité à répondre aux attentes des populations, tant en métropole qu'en Outre-

Mer. Dans ce contexte, un renforcement des politiques publiques, à la hauteur des enjeux réels 

et ambitieux qu’ils représentent, est aujourd'hui plus nécessaire que jamais. À défaut d'un 

soutien financier substantiel dans le cadre du PLF 2025, nous risquons non seulement de voir 

disparaître des emplois dans une branche majoritairement féminine, mais aussi de transférer 

la solidarité sur les femmes elles-mêmes. En l'absence de structures capables de porter ces 

solidarités, ce sont elles qui devront les assumer, au détriment de leur carrière, voire de leur 

propre emploi. » Manuella Pinto, Déléguée générale d’Elisfa 

« Les difficultés de recrutement des employeurs associatifs semblent malheureusement 

s’installer dans le temps ; elles demeurent élevées. Si aujourd’hui beaucoup s’accordent pour 

reconnaître la nécessité de renforcer les actions permettant le développement du sens critique, 

le développement de l’engagement sous toutes ses formes et la contribution de toutes et tous 

à l’approfondissement démocratique dans une société divisée, peu semblent comprendre que 



 
 

cela requiert de mobiliser les savoir-faire relevant de l’éducation populaire, pour laquelle la 

prise en compte de la fragilisation des modèles socio-économiques associatifs de ses membres 

est très insuffisante. Les acteurs associatifs, sommés de répondre à des problématiques de plus 

en plus complexes, doivent pouvoir embaucher des professionnels formés et reconnus et être 

en capacité de leur proposer de véritables perspectives d’évolution. C’est dans ce sens qu’il est 

indispensable que les associations puissent s’appuyer sereinement, et dans la durée, sur des 

politiques publiques stables et prenant en compte les fortes évolutions du contexte 

économique.»  Patrick Chenu, président du Fonjep. » Patrick Chenu, Président du FONJEP 

 

Méthodologie de l’enquête 

Cette enquête nationale, qui s’est déroulée en ligne du 10 septembre au 15 octobre 2024 avec 
plus de 2126 structures répondantes, correspondant à 40% des emplois des branches ECLAT, 
ALISFA, HLA, TSF et Sport, a été construite en partenariat avec Hexopée, Elisfa et le FONJEP. 

Hexopée, créateurs de citoyenneté 

Hexopée, organisation professionnelle représentative dans les champs Éclat (Animation), 

Sport, Tourisme social et familial (TSF) et Habitat et Logement accompagnés (HLA, ex.FSJT) 

représente près de 14 000 structures adhérentes employant 100 000 salariés. Elle est 

également co-fondatrice de l’Alliance des Employeurs du Sport et des Loisirs et est associée 

au Synofdes, organisation professionnelle représentative dans le secteur des organismes de 

formation. Elle dispose en outre d’un organisme de formation, l’ADOES. 

Retrouvez-nous sur Twitter, LinkedIn, Facebook et YouTube ! 

Le FONJEP 

Le Fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation populaire,  organisme cogéré par 

l’État, les collectivités et les associations, a pour mission de renforcer le développement des 

projets associatifs de jeunesse et d’éducation populaire. Il intervient notamment en versant, 

pour le compte de l’Etat, les postes FONJEP, subventions qui viennent soutenir un projet qui 

nécessite l’emploi d’un salarié qualifié, et sont attribuées pour 3 ans renouvelables deux fois. 

Ses autres secteurs d’intervention concernent la solidarité internationale, l’accompagnement 

des modèles socio-économiques des associations et la valorisation des archives de l’éducation 

populaire.  

Retrouvez-nous sur Twitter, LinkedIn et YouTube ! 

 

CONTACT MÉDIAS & INSTITUTIONNELS 

https://twitter.com/Hexopee_off?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://fr.linkedin.com/company/conseil-national-des-employeurs-d-avenir
https://fr-fr.facebook.com/leCNEA/
https://www.youtube.com/channel/UC4w56ojYI7hwsSi8gndp7Mw
https://twitter.com/fonjep?ref_src=twsrc%5Egoogle%7Ctwcamp%5Eserp%7Ctwgr%5Eauthor
https://www.linkedin.com/company/fonjep/?originalSubdomain=fr
https://www.youtube.com/channel/UCh7_BnzqcX0B74nfVVfiH9g
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